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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-huitième session du 20 au 31 janvier 2025. 

L’Examen concernant la République islamique d’Iran a eu lieu à la 9e séance, le 24 janvier 

2025. La délégation iranienne était dirigée par le Vice-Ministre des affaires étrangères chargé 

des affaires juridiques et des affaires internationales au Ministère des affaires étrangères et 

Secrétaire par intérim du Haut Conseil des droits de l’homme, Kazem Gharib Abadi. 

À sa 16e séance, le 29 janvier 2025, le Groupe de travail a adopté le présent rapport 

concernant la République islamique d’Iran. 

2. Le 8 janvier 2025, afin de faciliter l’Examen concernant la République islamique 

d’Iran, le Conseil des droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) 

suivant : Géorgie, Maroc et Viet Nam. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant la République islamique d’Iran : 

 a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

 b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

 c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, le Canada 

et la Chine, Cuba, l’Érythrée, l’Espagne, les États-Unis d’Amérique, les membres du 

groupe restreint des auteurs des résolutions sur le droit humain à un environnement propre, 

sain et durable (Costa Rica, Maldives et Slovénie), l’Iraq, le Liechtenstein, le Pakistan, le 

Portugal, au nom du Groupe d’amis pour les mécanismes nationaux d’application, 

d’établissement des rapports et de suivi, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord, la Slovénie, la Suède et la Suisse avait été transmise à la République islamique 

d’Iran par l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le site Web de 

l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation iranienne a indiqué que, depuis le troisième cycle de l’Examen 

périodique universel, l’Iran avait pris des mesures importantes visant à développer les zones 

rurales et les zones où vivaient des populations nomades, à atténuer les effets des 

changements climatiques et à venir en aide aux réfugiés et aux migrants. 

6. La République islamique d’Iran était restée déterminée à faire progresser l’éducation 

aux droits de l’homme dans tous les secteurs. Des sujets liés aux droits de l’homme avaient 

été intégrés dans les programmes éducatifs et plus de 800 cours de formation aux droits de 

l’homme et aux droits des citoyens avaient été organisés à l’intention des juges, des membres 

des forces de l’ordre et du personnel pénitentiaire. 

7. La République islamique d’Iran avait soumis ses rapports périodiques sur 

l’application du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de la Convention 

internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et avait conclu 

un cadre de coopération technique avec le HCDH. 

  

 1 A/HRC/WG.6/48/IRN/1. 

 2 A/HRC/WG.6/48/IRN/2. 

 3 A/HRC/WG.6/48/IRN/3. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/16/21
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/IRN/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/IRN/2
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/48/IRN/3
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8. La République islamique d’Iran avait réalisé d’importants investissements humains et 

financiers et dans les compétences intellectuelles en vue d’améliorer les conditions de vie, 

notamment en portant le taux de scolarisation des filles dans l’enseignement primaire et 

secondaire au niveau de celui des garçons, en faisant en sorte que le réseau national de santé 

couvre 93 % des zones rurales et 98 % des zones urbaines et en améliorant l’accès à l’eau 

potable. Dans le cadre de la loi d’appui au développement durable et à la création d’emplois 

en milieu rural, 8 400 unités de production avaient été relancées. En ce qui concerne le 

renforcement des compétences, plus de deux millions de personnes avaient suivi une 

formation, 51 % des programmes ayant été organisés à l’intention des femmes et des filles. 

L’Iran avait en outre accordé des aides ciblées en espèces ou en nature aux personnes en 

situation de vulnérabilité afin d’atténuer les effets des sanctions unilatérales. 

9. La République islamique d’Iran a indiqué que le cadre général du projet de loi visant 

à empêcher que les femmes subissent des préjudices avait été adopté. Elle a fait observer en 

outre que le pays comptait 145 partis politiques, ainsi que 14 000 organisations syndicales et 

patronales et 57 associations en lien avec les minorités religieuses. L’Iran avait accueilli 

jusqu’à 8 millions de réfugiés et de migrants sans papiers et offert un enseignement gratuit à 

plus de 700 000 étudiants afghans. 

10. La République islamique d’Iran a souligné que le régime de sanctions unilatérales le 

plus sévère qu’elle ait connu avait persisté pendant la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19), signalant que les États-Unis d’Amérique avaient violé l’ordonnance rendue par 

la Cour internationale de Justice concernant l’application de dérogations pour raison 

humanitaire. Elle a également souligné que les mesures coercitives unilatérales et les 

sanctions secondaires avaient gravement porté atteinte aux droits du peuple iranien, en 

particulier son droit à la vie et au bien-être. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

11. Au cours du dialogue, 109 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

12. Oman, le Pakistan, le Paraguay, les Philippines, le Portugal, la République de Corée, 

la République de Moldova, la Roumanie, la Fédération de Russie, le Sénégal, la Serbie, 

la Sierra Leone, Singapour, la Slovénie, l’Espagne, Sri Lanka, l’État de Palestine, le Soudan, 

la Suède, la Suisse, le Tadjikistan, la Thaïlande, la Tunisie, le Turkménistan, l’Ouganda, 

l’Ukraine, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la République-Unie 

de Tanzanie, l’Uruguay, l’Ouzbékistan, le Viet Nam, le Zimbabwe, l’Afghanistan, l’Albanie, 

l’Algérie, l’Argentine, l’Arménie, l’Australie, l’Autriche, Bahreïn, le Bangladesh, le Bélarus, 

la Belgique, le Brésil, le Brunéi Darussalam, le Burkina Faso, le Burundi, le Cambodge, le 

Canada, le Chili, la Chine, la Colombie, le Congo, le Costa Rica, la Croatie, Cuba, Chypre, 

la Tchéquie, la République populaire démocratique de Corée, la Norvège, l’Équateur, 

l’Égypte, l’Érythrée, l’Estonie, l’Éthiopie, la Finlande, l’Allemagne, la Gambie, la Géorgie, 

la France, le Ghana, la Grèce, l’Islande, l’Inde, l’Indonésie, l’Iraq, l’Irlande, Israël, l’Italie, 

le Japon, le Kazakhstan, le Kenya, le Koweït, la République démocratique populaire lao, la 

Lettonie, le Liban, la Libye, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, la Malaisie, les 

Maldives, le Mali, Malte, les Îles Marshall, le Mexique, le Monténégro, la Namibie, le Népal, 

le Royaume des Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, le Nicaragua, le Niger, le Nigéria, la 

Macédoine du Nord, la République bolivarienne du Venezuela, le Danemark, le Qatar et le 

Togo ont fait des déclarations. La République islamique d’Iran a soulevé deux motions 

d’ordre. La version intégrale des déclarations se trouve dans l’enregistrement des séances en 

ligne archivé sur le site Web de l’Organisation des Nations Unies4. 

13. En réponse aux questions soulevées au cours du dialogue, la République islamique 

d’Iran a indiqué qu’elle avait opéré des changements importants sur le plan normatif au cours 

des quatre années précédentes et avait en particulier adopté un règlement d’application relatif 

à l’organisation des établissements pénitentiaires et appliqué des mesures de sécurité et des 

mesures correctionnelles conformes à l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour 

  

 4 Voir https://webtv.un.org/en/asset/k16/k16qx89rps. 

https://webtv.un.org/en/asset/k16/k16qx89rps
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le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela). Elle a indiqué également qu’elle avait 

publié un document sur la transformation et l’excellence du pouvoir judiciaire, qui visait à 

remédier aux difficultés auxquelles était confronté l’appareil judiciaire, comme les retards 

dans les procédures. 

14. La République islamique d’Iran a souligné en outre que, conformément aux 

obligations qui lui incombaient au titre de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, elle avait adopté des lignes directrices visant à aider les personnes handicapées 

et les personnes âgées dans le cadre des procédures judiciaires. Des bureaux d’aide judiciaire 

destinés aux enfants et aux femmes offraient des services gratuits en matière judiciaire, en 

particulier dans les zones sous-développées. Les établissements pénitentiaires et les centres 

de détention faisaient en outre l’objet d’inspections régulières et inopinées. 

15. La République islamique d’Iran a indiqué qu’en ce qui concerne les droits des 

femmes, elle avait pris des mesures visant à augmenter la présence des femmes dans les 

universités et la représentation des femmes dans les domaines de la science, des technologies 

et de l’ingénierie et dans les technologies de l’information et de la communication. 

L’espérance de vie des femmes avait augmenté, la mortalité maternelle ayant diminué. 

16. Dans le domaine de l’emploi, l’Iran avait pris des mesures visant à attribuer aux 

femmes un pourcentage élevé d’emplois et de licences d’exploitation, à assurer une formation 

aux femmes des zones rurales et aux femmes nomades dans le cadre d’un plan de promotion 

de l’entrepreneuriat et à créer un fonds de garantie destiné aux femmes chefs de ménage. 

17. L’Iran avait en outre accompli des progrès pour faciliter la nomination de femmes à 

des postes clefs au sein de la fonction publique et à des postes de direction selon le mérite : 

le nombre de nominations avait doublé depuis 2020, s’élevant à plus de 40 000 en 2023. 

18. La République islamique d’Iran a en outre souligné que la création d’un système 

électoral libre et inclusif avait permis d’instituer le droit de participer activement, sans 

exception et sans discrimination à l’élaboration des politiques nationales. Elle avait organisé 

six élections depuis le troisième cycle de l’Examen périodique universel et adopté la loi 

électorale globale, qui visait à préciser quels étaient les droits des électeurs et des candidats 

et à les garantir. 

19. La République islamique d’Iran a en outre souligné qu’elle avait pris des mesures 

visant à créer un climat favorable aux partis et aux associations, délivrant des licences et des 

autorisations aux organisations commerciales et aux organisations non gouvernementales. 

Le droit de réunion pacifique et de participation à la vie publique était consacré par la 

Constitution et la législation. Les manifestations et les rassemblements étaient organisés 

spontanément à l’initiative des participants, et la sécurité était assurée. 

20. La République islamique d’Iran a souligné que les sunnites avaient le droit de 

participer, dans des conditions d’égalité, aux affaires politiques, sociales et administratives. 

En outre, nombre de sunnites étaient employés au sein d’organes de l’exécutif. Aux dernières 

élections, 22 représentants de la communauté sunnite étaient entrés au Parlement. 

21. La République islamique d’Iran a fait remarquer qu’elle avait accueilli des millions 

de réfugiés, mais qu’elle leur avait apporté une aide qui allait au-delà de ce que prévoyaient 

les dispositions de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés. Elle avait instauré 

la gratuité de l’enseignement, des services de santé et de la formation professionnelle et créé 

un système électronique d’offres d’emploi. 

22. La République islamique d’Iran a indiqué que, dans certains cas, elle appliquait des 

mesures de discrimination positive afin de répondre aux besoins particuliers des membres de 

minorités religieuses. Le Ministère de la culture et de l’orientation islamique était chargé de 

soutenir les activités culturelles, artistiques, médiatiques et religieuses des minorités. 

La violence et les discours de haine à l’égard des religions et des groupes ethniques iraniens 

étaient érigés en infraction. Le montant des fonds alloués aux associations de minorités 

religieuses entre 2020 et 2024 s’était élevé à 2,5 millions de dollars des États-Unis. 
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23. La République islamique d’Iran a également indiqué qu’en ce qui concernait l’emploi, 

la communauté religieuse minoritaire avait participé activement à des projets 

d’investissement dans divers secteurs, comme les raffineries, les usines de transformation 

d’aliments et de produits carnés et les transports internationaux. 

24. La République islamique d’Iran a fait savoir qu’elle avait adopté plusieurs lois 

importantes, notamment la loi sur la protection des enfants et des adolescents, la loi sur la 

transparence des trois pouvoirs de l’État et des organes de l’exécutif, la loi relative au fonds 

national d’assurance contre les catastrophes naturelles et la loi sur la facilitation des activités 

commerciales. 

25. La République islamique d’Iran a aussi indiqué que la Commission parlementaire 

créée en vertu de l’article 90 de la Constitution était chargée d’examiner toute plainte ou toute 

réclamation émanant de particuliers ou de groupes et visant un organe de l’État. 

26. La République islamique d’Iran a signalé en outre la création récente du groupe 

parlementaire des organisations non gouvernementales et du groupe parlementaire chargé de 

promouvoir les droits des personnes handicapées. Toutes les commissions spécialisées du 

Parlement veillaient en outre à respecter les obligations internationales en matière de droits 

de l’homme qui incombaient à l’Iran au titre des traités relatifs aux droits de l’homme 

auxquels il était partie. 

27. La République islamique d’Iran a souligné que le Conseil suprême chargé de 

l’adolescence et de la jeunesse, les lois sur la protection des enfants orphelins et des enfants 

victimes de négligence et la loi sur la protection de la famille constituaient le fondement de 

la réalisation des droits de l’enfant. Un plan de soins gratuits destiné aux enfants de moins de 

7 ans avait été déployé et 34 hôpitaux spécialisés dans les soins maternels et pédiatriques 

avaient été créés. 

28. La République islamique d’Iran a indiqué qu’elle avait pris des mesures visant à prévenir 

le décrochage scolaire, notamment à ériger en infraction le fait de bloquer l’accès à l’éducation, 

y compris pour les immigrants et les réfugiés, et qu’elle avait mis en place l’enseignement à 

distance. Des centres de conseil et des centres pour enfants ayant des difficultés d’apprentissage 

avaient en outre été créés à l’intention des élèves ayant des besoins particuliers. 

29. La République islamique d’Iran a également indiqué qu’elle avait adopté des 

directives nationales concernant la dépénalisation des infractions commises par les mineurs 

et qu’elle avait mis sur un pied un système de conseils au sein des tribunaux pour enfants. En 

outre, des ateliers portant sur le système de justice pour mineurs avaient été organisés en vue 

de former les juges, les avocats, les membres des forces de l’ordre et les travailleurs sociaux. 

30. La République islamique d’Iran a signalé en outre qu’elle avait adopté une nouvelle 

loi érigeant en infraction l’exploitation économique des personnes de moins de 18 ans. Il était 

interdit d’infliger des violences physiques ou des châtiments corporels à l’école, sous quelque 

forme que ce soit. Le mariage précoce était contraire aux politiques générales définies par 

l’État. La conclusion de mariages avant l’âge légal s’expliquait par le fait que ces mariages 

précoces étaient liés aux traditions et cultures locales. 

31. La République islamique d’Iran a expliqué que la loi sur la presse prévoyait 

expressément qu’aucune autorité étatique ou non gouvernementale n’avait le droit d’exercer 

des pressions sur la presse ou de se livrer à une quelconque forme de contrôle ou de censure. 

Elle avait aussi pris des mesures destinées à faciliter l’accès à l’information et à créer un 

climat propice aux activités des médias, réformant la procédure de délivrance des licences, 

mettant en place dans les zones rurales des infrastructures de pointe en matière de 

communication et augmentant la production de contenus multilingues. En outre, elle avait 

pris des mesures visant à limiter les obstacles administratifs et judiciaires auxquels se 

heurtaient les professionnels des médias. 

32. En conclusion, la République islamique d’Iran a souligné qu’elle considérait la 

récente nomination de la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en 

République islamique d’Iran comme une mesure à caractère politique. Elle a souligné que les 

rapports de la Rapporteuse spéciale n’avaient pas rendu compte de la réalité de la situation 

des droits de l’homme en Iran, étant fondés sur des informations inexactes et des points de 

vue orientés. Elle avait toutefois collaboré régulièrement avec la Rapporteuse spéciale dans 

le cadre de réunions en présentiel et par courrier. 
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33. La République islamique d’Iran a souligné qu’étant donné la création de la 

Commission nationale chargée d’enquêter sur les troubles de 2022, la prorogation du mandat 

de la Mission internationale indépendante d’établissement des faits était considérée comme 

un acte politique, compte tenu notamment de l’inaction des mécanismes internationaux 

chargés des droits de l’homme face aux crimes contre l’humanité et aux crimes de guerre 

commis par Israël. 

34. La République islamique d’Iran a également souligné que la peine capitale avait été 

appliquée conformément aux règles internationales et qu’elle était limitée aux crimes les plus 

graves, comme l’homicide volontaire, les actes de terrorisme et le trafic de drogues. 

Toutefois, les modifications apportées aux lois de lutte contre la drogue avaient permis de 

réduire le nombre de condamnations à mort. En ce qui concerne la pratique de la loi du talion, 

la République islamique d’Iran avait favorisé la réconciliation. À cette fin, elle avait créé un 

Conseil national de promotion de la patience, de la paix et du pardon. La peine capitale pour 

les mineurs n’était pas appliquée dans la pratique. 

35. S’agissant de l’adhésion à des traités, la République islamique d’Iran avait examiné 

les dispositions de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants et était restée en contact avec le HCDH. Elle a souligné en outre 

que la détention arbitraire était interdite par la loi. 

36. La République islamique d’Iran a déploré le fait que les droits de l’homme 

continuaient d’être instrumentalisés et que la politique du « deux poids, deux mesures » était 

encore appliquée en la matière. Il ne serait possible de contribuer véritablement à la 

promotion des droits de l’homme qu’à condition de surmonter ces difficultés. 

37. La République islamique d’Iran a souligné que son engagement en faveur des droits 

de l’homme était ancré dans les enseignements de l’islam et la Constitution. Elle a également 

souligné que ceux qui n’avaient pas réagi face aux atrocités commises par Israël à Gaza 

étaient loin d’être des modèles crédibles en matière de respect des droits de l’homme. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

38. Les recommandations ci-après seront examinées par la République islamique 

d’Iran, qui donnera une réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-neuvième 

session du Conseil des droits de l’homme : 

38.1 Ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes (Albanie) (Chili) (Chypre) (Estonie) 

(Liechtenstein) (Nouvelle-Zélande) (Roumanie) (Sierra Leone) ; adhérer à la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (Colombie) (Équateur) ; 

38.2 Ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes et prendre les mesures nécessaires pour 

mettre fin à la répression et abroger les lois discriminatoires à l’égard des 

femmes (Espagne) ; 

38.3 Ratifier et appliquer pleinement la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et veiller à ce que les 

droits humains des femmes et des filles soient pleinement respectés, protégés et 

réalisés (Irlande) ; 

38.4 Ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes et abroger toutes les lois qui portent atteinte 

aux droits des femmes et des filles, y compris celles qui imposent le port 

obligatoire du voile (Canada) ; 

38.5 Prendre des mesures supplémentaires en vue de ratifier la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(Ouzbékistan) ; 
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38.6 Redoubler d’efforts pour ratifier la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(République de Corée) ; 

38.7 Ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants (Albanie) (Chili) (Chypre) (Danemark) 

(Gambie) (Liechtenstein) (Roumanie) (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) ; adhérer à la Convention contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Sri Lanka) ; 

38.8 Adhérer à la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Colombie) ; 

38.9 Ratifier les principaux instruments relatifs aux droits de l’homme, 

notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, comme recommandé précédemment 

(Slovénie) ; 

38.10 Envisager de prendre des mesures pour signer et ratifier la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

(Inde) ; 

38.11 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Gambie) ; adhérer à la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (Colombie) ; 

38.12 Ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants et le Protocole facultatif s’y rapportant 

(Estonie) ; 

38.13 Ratifier les principaux traités internationaux relatifs aux droits de 

l’homme et les protocoles facultatifs s’y rapportant auxquels l’Iran n’est pas 

encore partie, en particulier la Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes, la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (Namibie) ; 

38.14 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort 

(Roumanie) ; 

38.15 Ratifier les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme 

auxquels l’Iran n’est pas encore partie et coopérer avec les titulaires de mandat 

au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme, en particulier 

avec la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en 

République islamique d’Iran (Paraguay) ; 

38.16 Poursuivre les délibérations en vue de devenir partie à la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Thaïlande) ; 

38.17 Garantir l’interdiction de la torture et ratifier la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Autriche) ; 

38.18 Poursuivre les mesures prises initialement et progresser sur la voie 

d’une adhésion complète à la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants et dans l’application de cet 

instrument (Kenya) ; 

38.19 Prendre des mesures en vue de ratifier la Convention contre la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Îles Marshall) ; 
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38.20 Envisager d’adhérer à la Convention contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Ghana) ; 

38.21 Ratifier les principaux traités relatifs aux droits de l’homme, comme 

la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées et la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Argentine) ; 

38.22 Envisager de ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes (Philippines) ; 

38.23 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de 

mort, et réformer le Code pénal afin de limiter la peine de mort aux crimes 

graves, à titre de premier pas vers l’abolition de cette peine (Espagne) ; 

38.24 Ratifier toutes les conventions sur les droits de l’homme que l’Iran n’a 

pas encore ratifiées, y compris la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Malte) ; 

38.25 Ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Estonie) 

(Lettonie) ; 

38.26 Appliquer pleinement les dispositions du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques et de la Convention relative aux droits de l’enfant 

(Luxembourg) ; 

38.27 Continuer d’étudier la possibilité d’adhérer à la Convention 

internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille (Niger) ; 

38.28 Prendre des mesures plus efficaces pour adhérer aux conventions 

internationales relatives aux droits de l’homme et s’acquitter des obligations 

internationales qui en découlent (Bahreïn) ; 

38.29 Étudier la possibilité d’adhérer aux instruments juridiques 

internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels le pays n’est pas encore 

partie (Sénégal) ; 

38.30 Continuer de mettre sa législation en conformité avec les instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme (Tadjikistan) ; 

38.31 Continuer d’adhérer à davantage de conventions internationales 

relatives aux droits de l’homme (État de Palestine) ; 

38.32 Ratifier la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs 

domestiques (no 189) de l’Organisation internationale du Travail (Congo) ; 

38.33 Ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, ériger en infraction la violence domestique 

et les crimes d’honneur et adopter des mesures visant à protéger les personnes 

touchées par la violence domestique (Mexique) ; 

38.34 Ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes et lutter contre la discrimination et la 

violence à l’égard des femmes et des filles, y compris la violence domestique, le 

viol conjugal et les crimes d’honneur, et relever l’âge minimum légal du mariage 

(Tchéquie) ; 

38.35 Coopérer pleinement avec les mécanismes internationaux chargés des 

droits de l’homme (Albanie) (Grèce) ; coopérer pleinement avec les mécanismes 

de l’Organisation des Nations Unies (ONU) chargés des droits de l’homme 

(Chypre) ; 

38.36 Coopérer avec tous les mécanismes de l’ONU, y compris la 

Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en République 

islamique d’Iran (Portugal) ; 
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38.37 Permettre aux titulaires de mandat du Conseil des droits de l’homme, 

y compris la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en 

République islamique d’Iran d’avoir accès au pays (Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

38.38 Garantir un accès illimité à la Rapporteuse spéciale sur la situation des 

droits de l’homme en République islamique d’Iran et aux autres mécanismes de 

l’ONU chargés des droits de l’homme (Uruguay) ; 

38.39 Coopérer avec les mécanismes de l’ONU chargés des droits de 

l’homme et inviter la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme 

en République islamique d’Iran à effectuer une visite de pays (Australie) ; 

38.40 Faciliter la visite de la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits 

de l’homme en République islamique d’Iran (Colombie) ; 

38.41 Coopérer pleinement avec la Mission internationale indépendante 

d’établissement des faits sur la République islamique d’Iran (Ukraine) ; 

38.42 Coopérer avec la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de 

l’homme en République islamique d’Iran et la Mission internationale 

indépendante d’établissement des faits sur la République islamique d’Iran 

(Estonie) ; 

38.43 Coopérer pleinement avec la Rapporteuse spéciale sur la situation des 

droits de l’homme en République islamique d’Iran et la Mission internationale 

indépendante d’établissement des faits sur la République islamique d’Iran, créée 

par la résolution S-35/1 du Conseil des droits de l’homme, et leur garantir l’accès 

au pays (Malte) ; 

38.44 Collaborer et coopérer avec la Rapporteuse spéciale sur la situation 

des droits de l’homme en République islamique d’Iran dans le cadre de son 

mandat et lui accorder un accès sans entrave au pays (République de Moldova) ; 

38.45 Faire en sorte que les titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales aient un accès sans réserve au pays (Luxembourg) ; 

38.46 Accepter toutes les demandes de visite restées en suspens qui émanent 

de titulaires de mandat au titre des procédures spéciales de l’ONU, sans imposer 

à ces derniers aucune entrave ni restreindre la durée ou la portée de leurs visites 

(Ukraine) ; 

38.47 Accepter toutes les demandes de visite restées en suspens qui émanent 

de titulaires de mandat au titre des procédures spéciales de l’ONU, notamment 

la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en République 

islamique d’Iran (Macédoine du Nord) ; 

38.48 Renforcer la coopération avec les titulaires de mandat au titre des 

procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme en envisageant des visites 

de pays (Malaisie) ; 

38.49 Poursuivre la collaboration avec les mécanismes chargés des droits de 

l’homme, y compris les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales de 

l’ONU (Turkménistan) ; 

38.50 Poursuivre une coopération constructive avec les mécanismes de 

l’ONU chargés des droits de l’homme (Tadjikistan) ; 

38.51 Continuer de collaborer activement avec les mécanismes mondiaux 

chargés des droits de l’homme (Liban) ; 

38.52 Poursuivre son dialogue constructif avec les organes conventionnels 

(Kazakhstan) ; 

38.53 Poursuivre ses dialogues bilatéraux de longue date sur les droits de 

l’homme et continuer d’échanger avec d’autres pays des données d’expérience 

dans le domaine des droits de l’homme (Kazakhstan) ; 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/S-35/1
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38.54 Examiner la capacité des organismes et des programmes des 

Nations Unies de faire progresser les programmes nationaux relatifs aux droits 

de l’homme (Kazakhstan) ; 

38.55 Développer la coopération avec les mécanismes internationaux en 

matière de lutte contre les stupéfiants (Bangladesh) ; 

38.56 Continuer de renforcer les cadres normatifs et institutionnels des 

droits de l’homme conformément aux obligations internationales en la matière, 

notamment en ce qui concerne les femmes, les enfants, les personnes handicapées 

et les groupes minoritaires (Philippines) ; 

38.57 Poursuivre les efforts visant à améliorer le cadre juridique et 

institutionnel afin de garantir la protection des droits de l’homme et l’accès des 

citoyens à la justice (Zimbabwe) ; 

38.58 Continuer d’appliquer effectivement les plans d’action nationaux 

visant à améliorer le bien-être des groupes vulnérables vivant en zone rurale et 

l’accès de ces derniers à l’éducation (Ouzbékistan) ; 

38.59 Continuer de prendre des mesures efficaces visant à promouvoir et à 

protéger les droits de l’homme conformément aux obligations internationales qui 

incombent à l’Iran en la matière (Pakistan) ; 

38.60 Poursuivre les efforts visant à lever les mesures coercitives unilatérales 

qui nuisent à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels des 

citoyens (Fédération de Russie) ; 

38.61 Continuer de mener des actions visant à lutter contre la pratique 

illégale consistant à appliquer des mesures coercitives unilatérales dans le 

domaine des droits de l’homme (Bélarus) ; 

38.62 Continuer d’appliquer des programmes de formation et de 

sensibilisation visant à diffuser la culture des droits de l’homme (Oman) ; 

38.63 Continuer de renforcer l’éducation aux droits de l’homme, notamment 

au sein des membres de l’appareil judiciaire et des forces de l’ordre (Thaïlande) ; 

38.64 Poursuivre l’application de politiques et de plans nationaux visant à 

promouvoir et à protéger les droits de l’homme dans le pays (Tadjikistan) ; 

38.65 Prendre des mesures concrètes visant à créer une institution nationale 

des droits de l’homme conforme aux Principes de Paris (République de 

Moldova) ; 

38.66 Créer à titre prioritaire une institution nationale des droits de l’homme 

conforme aux principes énoncés dans les Principes de Paris (Inde) ; 

38.67 Créer une institution nationale des droits de l’homme conforme aux 

Principes de Paris (Macédoine du Nord) ; 

38.68 Redoubler d’efforts pour créer une institution nationale des droits de 

l’homme conforme aux Principes de Paris (Malaisie) ; mener rapidement à bien 

la procédure nécessaire à la création d’une institution nationale des droits de 

l’homme conforme aux Principes de Paris (Qatar) ; accélérer la création d’une 

institution nationale des droits de l’homme conforme aux Principes de Paris 

(Serbie) ; accélérer la création d’une institution nationale des droits de l’homme 

indépendante (Sri Lanka) ; accélérer les procédures aboutissant à la création 

effective d’une institution nationale des droits de l’homme conforme aux 

Principes de Paris (Togo) ; 

38.69 Accélérer la création d’une institution nationale des droits de l’homme 

pleinement conforme aux Principes de Paris, en garantissant son indépendance 

et son efficacité dans la promotion et la protection des droits de l’homme 

(Kenya) ; 
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38.70 Intensifier les efforts visant à créer une institution nationale des droits 

de l’homme conforme aux Principes de Paris (Namibie) ; redoubler d’efforts 

pour créer une institution nationale des droits de l’homme conforme aux 

Principes de Paris (Népal) ; poursuivre les efforts visant à créer une institution 

nationale des droits de l’homme conforme aux Principes de Paris (Tunisie) ; 

38.71 Envisager de mener à bien la réforme de l’institution nationale des 

droits de l’homme conformément aux Principes de Paris (Sénégal) ; 

38.72 Continuer d’allouer davantage de ressources aux institutions 

nationales des droits de l’homme (Pakistan) ; 

38.73 Instituer un mécanisme national d’application, d’établissement de 

rapports et de suivi des recommandations en matière de droits de l’homme 

(Paraguay) ; 

38.74 Mettre fin à toutes les formes de discrimination et de persécution 

fondées sur la religion ou les convictions (Grèce) ; 

38.75 Éliminer toutes les formes de violence et de discrimination fondées sur 

des motifs ethniques ou religieux (France) ; 

38.76 Réviser et abroger les lois et les politiques qui établissent une 

discrimination fondée sur la religion ou les convictions, l’orientation sexuelle et 

l’identité de genre (Nouvelle-Zélande) ; 

38.77 Abroger les dispositions légales discriminatoires à l’égard des 

minorités et des femmes et ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes (Norvège) ; 

38.78 Veiller à ce que les femmes et les filles soient traitées à égalité avec les 

hommes en droit et dans la pratique et ratifier la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Autriche) ; 

38.79 Établir un cadre juridique qui assure une protection complète contre 

la discrimination dans tous les domaines, notamment dresser une liste exhaustive 

des motifs de discrimination interdits qui soit conforme aux normes 

internationales (Serbie) ; 

38.80 Adopter et appliquer des lois, des politiques et des programmes visant 

à garantir un accès non discriminatoire à l’éducation (Érythrée) ; 

38.81 Abolir la peine de mort (Albanie) (Canada) (Danemark) (Islande) 

(Israël) ; 

38.82 Abolir la peine de mort, en particulier pour les mineurs (Uruguay) ; 

38.83 Abolir dans l’ensemble des lois pertinentes toutes les dispositions qui 

prévoient la peine de mort (Malte) ; 

38.84 Abolir la peine de mort pour tous les crimes sans exception (Îles 

Marshall) ; 

38.85 Poursuivre les réformes judiciaires, et notamment envisager la 

possibilité d’instaurer un moratoire sur la peine de mort, en particulier pour les 

mineurs (Philippines) ; 

38.86 S’abstenir de continuer à appliquer la peine de mort, l’abolir et 

instaurer sur-le-champ un moratoire sur son application (Paraguay) ; 

38.87 Instaurer un moratoire officiel sur la peine de mort en vue d’abolir 

cette dernière et, dans un premier temps, interdire que les mineurs ayant commis 

un crime soient condamnés à cette peine (Portugal) ; 

38.88 Commuer toutes les condamnations à mort et instaurer sur-le-champ 

un moratoire sur la peine de mort en vue d’abolir cette dernière (République de 

Moldova) ; 
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38.89 Envisager d’instaurer un moratoire sur la peine de mort en vue 

d’abolir cette dernière à terme (Sierra Leone) ; envisager d’adopter un 

moratoire sur la peine de mort (Sri Lanka) ; 

38.90 Instaurer un moratoire sur la peine de mort, y compris pour les 

délinquants juvéniles, en vue d’abolir cette dernière (Suède) ; 

38.91 Réduire le nombre de crimes qui emportent la peine de mort et 

instaurer un moratoire sur l’application de cette peine aux personnes qui étaient 

mineures au moment des faits, ainsi qu’aux auteurs d’infractions liées à la 

drogue, conformément aux obligations internationales de l’Iran (Suisse) ; 

38.92 Instaurer immédiatement un moratoire sur l’application de la peine de 

mort, en particulier pour les mineurs (Ukraine) ; 

38.93 Établir un moratoire officiel sur la peine de mort et interdire 

immédiatement la peine de mort pour les mineurs (Australie) ; 

38.94 Respecter le droit à la vie et, partant, veiller à ce que la peine de mort 

ne soit pas prononcée et, dans un premier temps, instaurer un moratoire officiel 

(Autriche) ; 

38.95 Adopter un moratoire sur les exécutions en vue d’abolir la peine de 

mort au moins pour les crimes commis par des personnes âgées de moins de 

18 ans, conformément aux obligations qui incombent à la République islamique 

d’Iran au titre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de 

la Convention relative aux droits de l’enfant (Belgique) ; 

38.96 Établir un moratoire sur l’application de la peine de mort, en vue 

d’abolir cette peine (Brésil) ; instaurer immédiatement un moratoire sur 

l’application de la peine de mort en vue d’abolir définitivement cette peine 

(Croatie) ; établir un moratoire sur la peine de mort en vue d’abolir cette 

dernière (Liechtenstein) ; instituer un moratoire sur l’application de la peine de 

mort en vue d’abolir définitivement cette peine (Luxembourg) ; établir 

immédiatement un moratoire sur la peine de mort en vue d’abolir cette dernière 

(Mexique) ; instaurer un moratoire sur la peine de mort en vue d’abolir cette 

peine (Royaume des Pays-Bas) ; instituer un moratoire sur les exécutions en vue 

d’abolir la peine de mort (Nouvelle-Zélande) ; établir immédiatement un 

moratoire officiel sur les exécutions en vue d’abolir la peine de mort (Macédoine 

du Nord) ; 

38.97 Instaurer un moratoire sur la peine de mort, en particulier pour les 

enfants, à titre de premier pas vers l’abolition de cette peine (Monténégro) ; 

38.98 Réduire le nombre de crimes qui emportent la peine de mort et 

encourager la tenue d’un débat public sur un moratoire à ce sujet (Chili) ; 

38.99 Abolir les peines d’amputation et les peines d’emprisonnement pour 

violation d’obligations contractuelles, et décréter un moratoire sur la peine de 

mort (Colombie) ; 

38.100 Établir un moratoire sur l’application de la peine de mort (Chypre) ; 

instaurer un moratoire sur la peine de mort (Estonie) (Lettonie) ; instituer un 

moratoire sur les condamnations à mort et les exécutions (France) ; 

38.101 Instaurer un moratoire sur les exécutions et abolir la peine de mort, au 

moins pour les délinquants juvéniles et les crimes liés à la drogue (Tchéquie) ; 

38.102 Abolir la peine de mort et mettre fin aux exécutions prévues pour les 

personnes ayant commis un crime alors qu’elles étaient âgées de moins de 18 ans 

et veiller à ce que la République islamique d’Iran respecte pleinement la 

Convention relative aux droits de l’enfant, qu’elle a ratifiée (Norvège) ; 

38.103 Abolir la peine de mort et instaurer immédiatement un moratoire 

officiel sur les exécutions (Finlande) ; 
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38.104 Mettre fin à l’application des condamnations à mort et abolir 

totalement la peine de mort, en particulier pour les délits politiques et religieux 

et les crimes non violents, comme les délits liés à la drogue et, surtout, lorsque les 

auteurs sont mineurs (Allemagne) ; 

38.105 Instaurer immédiatement un moratoire sur l’application de la peine de 

mort en vue d’abolir cette dernière et interdire complètement l’exécution des 

délinquants juvéniles (Grèce) ; 

38.106 Mettre fin à toutes les exécutions en attendant l’abolition de la peine 

de mort (Islande) ; 

38.107 Communiquer à l’ONU des données complètes sur la peine de mort 

et les exécutions (Islande) ; 

38.108 Instaurer un moratoire sur les exécutions et cesser immédiatement de 

condamner à mort des personnes qui étaient âgées de moins de 18 ans au moment 

du crime qui leur est reproché, conformément aux obligations qui incombent à 

la République islamique d’Iran au titre de la Convention relative aux droits de 

l’enfant (Irlande) ; 

38.109 Décréter un moratoire sur les exécutions en vue de l’abolition complète 

de la peine de mort, interdire les exécutions pour des crimes commis par des 

mineurs et prévoir des peines de substitution pour les infractions liées à la drogue 

(Italie) ; 

38.110 Mettre fin aux exécutions et mener une politique cohérente visant à 

abolir la peine de mort (Lituanie) ; 

38.111 Prendre des mesures visant à abolir la peine de mort et instaurer 

immédiatement un moratoire sur son application (Namibie) ; 

38.112 Modifier l’article 91 du Code pénal islamique afin d’interdire 

complètement la condamnation à la peine de mort pour les crimes commis par 

des personnes âgées de moins de 18 ans (Nouvelle-Zélande) ; 

38.113 Faire appliquer et respecter l’interdiction des arrestations et 

détentions arbitraires consacrée par l’article 9 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques et libérer toutes les personnes détenues arbitrairement 

(Suède) ; 

38.114 Libérer toutes les personnes détenues arbitrairement (Albanie) ; 

38.115 Libérer immédiatement les personnes arrêtées pour avoir participé 

aux manifestations organisées à la suite de la mort de Jina Mahsa Amini 

(Luxembourg) ; 

38.116 Libérer et réhabiliter immédiatement et sans condition toutes les 

personnes arrêtées et détenues arbitrairement pour avoir participé à des 

manifestations, pour n’avoir pas respecté le port obligatoire du hijab ou pour 

s’être opposées à cette obligation (Lituanie) ; 

38.117 Libérer immédiatement toutes les personnes détenues pour avoir 

exercé pacifiquement leurs droits à la liberté d’expression, d’association et de 

réunion, y compris celles qui militaient pour l’abolition des discriminations à 

l’égard des femmes et des filles, et toutes les autres personnes détenues 

arbitrairement (Royaume des Pays-Bas) ; 

38.118 Mettre fin à la détention arbitraire, aux procès inéquitables et à la 

torture de défenseurs des droits de l’homme, d’avocats et de journalistes, et 

libérer tous les prisonniers d’opinion (Tchéquie) ; 

38.119 Mettre fin au recours à la torture (Albanie) ; 

38.120 Mettre fin à la pratique consistant à recourir à la torture pendant la 

détention, notamment en vue d’extorquer des aveux (Costa Rica) ; 
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38.121 Mener des enquêtes approfondies, impartiales et transparentes sur le 

décès de manifestants au cours des manifestations de 2022 et 2023 (Chili) ; 

38.122 Faire en sorte que toutes les allégations selon lesquelles les personnes 

arrêtées ou détenues lors des manifestations de septembre 2022 auraient subi des 

actes de torture ou d’autres mauvais traitements fassent l’objet d’une enquête 

transparente et impartiale et que les responsables soient amenés à rendre compte 

de leurs actes (Nouvelle-Zélande) ; 

38.123 Faire en sorte que les violations des droits de l’homme commises lors 

des manifestations de 2022 fassent l’objet d’enquêtes transparentes et 

exhaustives et que les personnes jugées responsables soient amenées à rendre 

compte de leurs actes (Australie) ; 

38.124 Veiller à ce que les conditions de détention soient conformes aux Règles 

Nelson Mandela (Autriche) ; 

38.125 Éviter que les défenseurs des droits de l’homme et les membres de leur 

famille soient victimes d’actes d’intimidation ou de sanctions arbitraires 

(Colombie) ; 

38.126 Prendre toutes les mesures nécessaires pour que les défenseurs des 

droits de l’homme, en particulier les défenseuses des droits de l’homme, ne soient 

plus victimes d’actes d’intimidation, détenus arbitrairement, agressés, traités 

comme des délinquants, stigmatisés ou tués (Costa Rica) ; 

38.127 Veiller à ce que tous les défenseurs des droits de l’homme et les 

membres de leur famille ne soient pas menacés ni soumis à des actes 

d’intimidation et de harcèlement, à des arrestations arbitraires, à des privations 

de liberté ou de la vie ou à d’autres sanctions arbitraires (Grèce) ; 

38.128 Garantir le respect des droits des détenus et des prisonniers, y compris 

leur droit de bénéficier en temps voulu de soins médicaux adaptés et de se voir 

proposer des mesures préventives, comme le dépistage (Norvège) ; 

38.129 Dépénaliser l’insolvabilité et supprimer la possibilité de placer les 

personnes insolvables en détention jusqu’à ce qu’elles remboursent leur dette 

(Grèce) ; 

38.130 Entreprendre des réformes en vue de garantir la pleine indépendance 

du pouvoir judiciaire et assurer la transparence de la procédure de nomination 

des juges (Paraguay) ; 

38.131 Garantir l’indépendance du pouvoir judiciaire en veillant à ce que les 

juges puissent exercer leurs fonctions sans subir aucune forme d’ingérence 

(Gambie) ; 

38.132 Prendre des mesures concrètes pour renforcer l’indépendance du 

pouvoir judiciaire (Togo) ; 

38.133 Garantir un système judiciaire indépendant, juste et équitable 

(Albanie) ; 

38.134 Réformer le système judiciaire en remplaçant les religieux par des 

juges et des avocats formés et qualifiés afin de garantir une procédure régulière, 

conformément aux normes internationales relatives aux droits de l’homme 

(Costa Rica) ; 

38.135 Redoubler d’efforts pour garantir l’application du principe de 

responsabilité en menant des enquêtes indépendantes, impartiales et 

transparentes sur les allégations de violations des droits de l’homme (République 

de Corée) ; 

38.136 Veiller à ce que les personnes ayant commis des meurtres, des actes de 

torture et d’autres violations des droits de l’homme, notamment dans le cadre de 

manifestations pacifiques, soient amenées à rendre compte de leurs actes 

(République de Moldova) ; 
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38.137 Mettre fin aux détentions arbitraires et aux actes de torture dont sont 

victimes notamment des ressortissants étrangers, et veiller au respect du droit à 

un procès équitable et à l’impartialité de la justice (France) ; 

38.138 Respecter les Règles Nelson Mandela dans tous les lieux de détention 

et garantir à toute personne détenue le droit à un procès équitable, y compris le 

droit de bénéficier de l’assistance d’un conseil de son choix et d’être informée 

sans délai de la nature et des motifs des accusations portées contre elle (Suisse) ; 

38.139 Garantir à tous, et en particulier aux personnes accusées de crimes 

emportant la peine de mort, un procès équitable qui soit conforme aux 

obligations découlant du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

notamment l’accès à un avocat de son choix (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord) ; 

38.140 Respecter les normes internationales régissant le déploiement des 

services de police et les procédures judiciaires et garantir la possibilité de faire 

appel immédiatement et en toute liberté à une aide juridique dans toute affaire 

judiciaire, quel que soit le stade de la procédure (Allemagne) ; 

38.141 Respecter les normes internationales, par exemple, faire en sorte que 

soient traduites devant la justice argentine les personnes faisant l’objet d’un 

mandat d’arrêt international délivré par INTERPOL et accusées de l’attentat à 

la bombe ayant visé l’ambassade d’Israël et les locaux de l’Association mutuelle 

israélite de Buenos Aires, attentat qui a profondément touché tous les Argentins 

et coûté la vie à plus d’une centaine de personnes (Argentine) ; 

38.142 Modifier les articles pertinents du Code pénal afin d’abolir toutes les 

formes de châtiments corporels et d’y substituer d’autres types de sanctions qui 

faciliteraient la réinsertion des personnes condamnées (Croatie) ; 

38.143 Révoquer le règlement de 2023 qui régit l’ordre des avocats iraniens 

(Israël) ; 

38.144 Mettre fin à l’impunité (Albanie) ; 

38.145 Veiller à ce que les défenseurs des droits de l’homme ne soient pas 

soumis à des actes d’intimidation et de harcèlement et à des arrestations ou des 

détentions arbitraires pour avoir exercé leur droit à la liberté d’expression en 

ligne comme hors ligne, ainsi que leurs droits à la liberté de réunion pacifique et 

à la liberté d’association (République de Corée) ; 

38.146 Mettre fin aux actes d’intimidation et de harcèlement visant des 

défenseurs des droits de l’homme, des journalistes, des blogueurs, des 

représentants des médias et des artistes, et garantir à tous des conditions de 

sécurité leur permettant d’exercer leur droit à la liberté d’expression 

(Autriche) ; 

38.147 Mettre fin à la censure des médias, ainsi qu’aux détentions arbitraires 

et aux actes d’intimidation dont sont victimes des journalistes et des défenseurs 

des droits de l’homme en ligne comme hors ligne (Norvège) ; 

38.148 Garantir les droits à la liberté d’association et à la liberté de réunion 

pacifique et limiter l’utilisation d’armes à feu par les forces de l’ordre au cours 

des manifestations (Tchéquie) ; 

38.149 Poursuivre les initiatives visant à promouvoir le dialogue, la 

coopération et la tolérance entre les différentes cultures et religions (Arménie) ; 

38.150 Mettre fin à la censure et aux coupures d’Internet, et lever les 

restrictions apportées au droit à la liberté d’expression en ligne comme hors ligne 

(Tchéquie) ; 

38.151 Modifier les lois qui servent à restreindre la liberté d’expression en 

ligne comme hors ligne et mettre fin aux coupures de l’accès à Internet et aux 

plateformes des médias sociaux (Estonie) ; 
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38.152 Poursuivre les efforts visant à appeler l’attention de la communauté 

internationale sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 

l’exercice des droits de l’homme (République populaire démocratique de Corée) ; 

38.153 Garantir la liberté de culte et d’expression dans le respect des droits 

fondamentaux et abroger les dispositions qui portent atteinte à ces droits 

(Argentine) ; 

38.154 Garantir pleinement les droits aux libertés d’expression, de réunion 

pacifique et d’association, en instaurant un climat de sécurité et des conditions 

propices à leur exercice, y compris en ligne, en particulier pour les défenseuses 

des droits de l’homme (Costa Rica) ; 

38.155 Veiller à appliquer le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et la Convention relative aux droits de l’enfant, en particulier en ce qui 

concerne les délinquants juvéniles, les dissidents politiques et les membres de la 

communauté des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (Chypre) ; 

38.156 Accorder à tous les citoyens la liberté d’expression et la liberté de 

réunion et le droit d’avoir accès à des médias indépendants (Allemagne) ; 

38.157 Rendre la législation interne conforme au Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, afin de garantir l’exercice des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales par tous, indépendamment de la religion et de 

l’appartenance ethnique (Ukraine) ; 

38.158 Mettre la Constitution iranienne en conformité avec le droit 

international des droits de l’homme et faire en sorte que toutes les minorités 

religieuses, y compris les baha’is, soient reconnues et puissent exercer 

pleinement le droit à la liberté de religion ou de conviction (Autriche) ; 

38.159 Continuer de renforcer l’action visant à promouvoir la tolérance 

religieuse afin de favoriser la coexistence pacifique et l’harmonie sociale 

(Sierra Leone) ; 

38.160 Mettre fin à la censure en ligne et hors ligne (Israël) ; 

38.161 Libérer tous les membres de la société civile placés en détention et 

permettre aux défenseurs des droits de l’homme et aux journalistes de travailler 

dans des conditions de sûreté et de sécurité (Croatie) ; 

38.162 Réviser la législation existante pour s’assurer qu’elle ne restreint pas 

indûment et de manière incompatible avec le droit international des droits de 

l’homme l’exercice du droit à la liberté de réunion et d’expression, en particulier 

pour les groupes minoritaires et les journalistes (Ghana) ; 

38.163 Abroger les dispositions normatives qui restreignent indûment 

l’exercice des droits à la liberté d’expression, d’association et de réunion 

(Équateur) ; 

38.164 Prendre des mesures visant à garantir les droits civils et politiques et 

les libertés publiques, en particulier la liberté d’expression et d’opinion et la 

liberté de réunion pacifique (France) ; 

38.165 Garantir les droits à la liberté d’expression, d’association et de réunion 

conformément aux obligations qui incombent à l’Iran au titre du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques (Australie) ; 

38.166 Garantir les droits à la liberté d’opinion, d’expression et de réunion et 

cesser d’arrêter les défenseurs des droits de l’homme qui les exercent 

pacifiquement (Italie) ; 

38.167 S’acquitter de ses obligations internationales afin de garantir les droits 

à la liberté d’opinion et d’expression, à la liberté de réunion et à la liberté 

d’association conformément au droit international des droits de l’homme, et 

veiller à ce que toutes les enquêtes et poursuites et tous les procès soient 

conformes aux normes internationales (Finlande) ; 
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38.168 Renforcer les mesures visant à promouvoir et à protéger la liberté 

d’expression (Japon) ; 

38.169 Continuer de s’employer à dispenser une formation sur les droits de 

l’homme aux parties prenantes concernées, notamment aux membres de 

l’appareil judiciaire et aux forces de l’ordre, et continuer d’organiser des 

campagnes d’information destinées au grand public (Liban) ; 

38.170 Libérer les personnes poursuivies et sanctionnées pour avoir exercé 

leurs droits, en particulier le droit à la liberté de réunion pacifique 

(Liechtenstein) ; 

38.171 Garantir le droit à la liberté d’expression, en particulier en faveur des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes (hommes et femmes) 

(Uruguay) ; 

38.172 Prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux actes de 

harcèlement, d’intimidation et de violence à l’égard de défenseurs des droits de 

l’homme, de journalistes et de membres de la société civile (Espagne) ; 

38.173 Adopter une loi interdisant les mariages d’enfants et relever à 18 ans 

l’âge minimum légal du mariage pour les filles et les garçons (Roumanie) ; 

38.174 Mettre fin au mariage d’enfants en portant l’âge minimum légal du 

mariage à 18 ans (Équateur) ; 

38.175 Fixer l’âge légal du mariage à 18 ans (Colombie) ; 

38.176 Abroger la loi sur la protection de la famille par la promotion de la 

culture de la chasteté et du port du hijab (Malte) ; 

38.177 Continuer de s’employer à lutter contre la traite des personnes, 

renforcer les capacités des défenseurs des droits de l’homme et tirer parti des 

meilleures pratiques (Bahreïn) ; 

38.178 Envisager de prendre des mesures visant à mettre fin au mariage 

d’enfants (Népal) ; 

38.179 Continuer de s’employer à répondre aux problèmes et aux besoins des 

jeunes par la création d’emplois en développant des projets de formation 

professionnelle et en soutenant les initiatives menées par les entreprises 

(Soudan) ; 

38.180 Continuer de faire en sorte que les femmes et les jeunes bénéficient de 

l’égalité des chances en matière d’emploi (Iraq) ; 

38.181 Renforcer le cadre législatif et l’application des politiques qui en 

découlent afin d’améliorer la situation des femmes en matière d’emploi, leur 

présence aux postes de direction et leur place au sein de la famille, dans le respect 

des engagements internationaux (Inde) ; 

38.182 Renforcer les stratégies visant à intégrer les personnes handicapées 

dans la société et à améliorer leur accès à l’emploi (Égypte) ; 

38.183 Redoubler d’efforts pour renforcer la protection sociale et améliorer 

les moyens de subsistance des femmes et des enfants dans les zones rurales 

(Iraq) ; 

38.184 Prendre des mesures concrètes et efficaces pour remédier aux 

inégalités socioéconomiques structurelles, en coordonnant des stratégies visant à 

établir un système de protection sociale qui repose sur une approche fondée sur 

les droits de l’homme et assure un niveau de vie suffisant pour tous, sans 

discrimination (Paraguay) ; 

38.185 Soutenir et renforcer les initiatives visant à améliorer le bien-être 

socioéconomique de la population (Nigéria) ; 
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38.186 Continuer de s’employer à réduire la pauvreté, en particulier dans les 

zones rurales, et à garantir un accès équitable aux ressources et aux débouchés 

(Sri Lanka) ; 

38.187 Renforcer les initiatives visant à lutter contre le chômage et la 

pauvreté, en particulier dans les zones rurales (Indonésie) ; 

38.188 S’attacher en priorité à réduire la pauvreté et à développer les zones 

défavorisées et rurales (Iraq) ; 

38.189 Poursuivre les politiques et programmes nationaux ayant trait au 

développement rural, notamment renforcer l’aide à la subsistance et élargir la 

portée des projets et des travaux de recherche afin d’augmenter la productivité 

agricole et animale (Soudan) ; 

38.190 Continuer de s’employer à garantir l’accès à l’eau, en particulier dans 

les zones rurales (République-Unie de Tanzanie) ; 

38.191 Continuer de contribuer aux politiques et aux mesures appliquées par 

l’État aux fins de la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels du 

peuple frère de la République islamique d’Iran (Nicaragua) ; 

38.192 Poursuivre l’action menée aux fins de la réalisation du droit à la santé 

et élargir la couverture dont bénéficient les populations rurales (Oman) ; 

38.193 Poursuivre les efforts visant à garantir un approvisionnement durable 

en produits de santé et équipements médicaux d’importance vitale destinés au 

traitement des maladies rares (Burkina Faso) ; 

38.194 Continuer de s’employer à promouvoir le développement grâce à 

l’accès à l’éducation, aux soins de santé et à la protection sociale (Zimbabwe) ; 

38.195 Poursuivre l’action visant à assurer une éducation et des services de 

santé de qualité dans les zones rurales (Algérie) ; 

38.196 Améliorer et moderniser les services de santé en assurant à tous un 

accès équitable à des soins médicaux abordables et de qualité (Sri Lanka) ; 

38.197 Continuer de promouvoir le plan de transformation du système de 

santé, en améliorant la qualité des services médicaux et en assurant à la 

population un accès équitable à ces services (République bolivarienne du 

Venezuela) ; 

38.198 Poursuivre les efforts visant à améliorer la sécurité alimentaire et les 

services de santé (Népal) ; 

38.199 Continuer de s’employer à renforcer le secteur de la santé et à garantir 

un accès aux soins ouvert à tous (État de Palestine) ; 

38.200 Redoubler d’efforts pour garantir à tous la réalisation du droit au 

meilleur état de santé physique et mentale possible (Bangladesh) ; 

38.201 Continuer de s’attacher en priorité à améliorer l’accès aux soins de 

santé et les infrastructures sanitaires, en particulier pour ce qui est de la santé 

de la mère et de l’enfant (Singapour) ; 

38.202 Poursuivre l’action en cours visant à améliorer l’accès universel à 

l’éducation et aux soins de santé, notamment pour les personnes handicapées et 

les groupes défavorisés et vulnérables (Inde) ; 

38.203 Veiller à ce que toutes les personnes placées en détention bénéficient 

gratuitement et sans discrimination de soins de santé et de traitements adéquats, 

y compris de mesures de prévention, telles que le dépistage des problèmes 

médicaux, comme recommandé précédemment (Malte) ; 

38.204 Prendre des mesures supplémentaires pour réduire le taux de 

mortalité des enfants de moins de 5 ans (République-Unie de Tanzanie) ; 
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38.205 Continuer de favoriser la diversité en assurant l’égalité des chances en 

matière d’éducation afin de développer et d’universaliser l’enseignement 

(Oman) ; 

38.206 Poursuivre l’action menée en matière d’éducation et adopter des 

politiques visant à promouvoir un accès inclusif à l’éducation (État de 

Palestine) ; 

38.207 Continuer de s’employer à assurer l’égalité de tous dans l’exercice du 

droit à l’éducation (Tunisie) ; 

38.208 Poursuivre les initiatives visant à assurer l’égalité d’accès à l’éducation 

à l’ensemble de la population (République bolivarienne du Venezuela) ; 

38.209 Continuer de promouvoir l’accès à l’éducation, en particulier dans les 

zones rurales (Singapour) ; 

38.210 Promouvoir l’éducation inclusive, en particulier dans les zones rurales 

et défavorisées, y compris pour les personnes handicapées et les réfugiés 

(Arménie) ; 

38.211 Renforcer la politique visant à permettre aux enfants handicapés 

d’avoir accès à une éducation inclusive à tous les niveaux d’enseignement, tout 

en tenant compte des efforts déjà consentis (Érythrée) ; 

38.212 Élargir l’accès à l’éducation pour les élèves des zones rurales et 

s’employer à réduire les taux d’abandon scolaire dans l’ensemble du pays 

(Érythrée) ; 

38.213 Redoubler d’efforts pour améliorer la qualité de l’éducation, en 

particulier dans les zones rurales, y compris pour les personnes handicapées 

(Serbie) ; 

38.214 Continuer de s’employer à améliorer la qualité de l’éducation, en 

particulier dans les zones rurales et les régions moins développées (Qatar) ; 

38.215 Améliorer la qualité de l’éducation dans les zones rurales (Mali) ; 

38.216 Assurer un accès équitable à une éducation de qualité tout en réduisant 

les disparités dans les zones rurales (Sri Lanka) ; 

38.217 Redoubler d’efforts pour améliorer la qualité de l’éducation, 

notamment en augmentant les ressources allouées aux programmes de formation 

du personnel enseignant (Indonésie) ; 

38.218 Poursuivre l’action visant à allouer les ressources nécessaires à 

l’amélioration du système éducatif et garantir à tous l’égalité d’accès à 

l’éducation (République démocratique populaire lao) ; 

38.219 Veiller à continuer d’offrir un enseignement primaire gratuit et 

obligatoire pour tous (Érythrée) ; 

38.220 Renforcer les initiatives visant à faire en sorte que l’ensemble de la 

population sache lire et écrire et ait notamment accès à une éducation de qualité 

dès le plus jeune âge (Brunei Darussalam) ; 

38.221 Poursuivre les programmes d’alphabétisation destinés à l’ensemble de 

la population, y compris aux communautés nomades et aux populations des zones 

rurales (Burundi) ; 

38.222 Redoubler d’efforts pour obtenir que l’ensemble de la population 

sache lire et écrire, en mettant particulièrement l’accent sur les zones rurales 

(République bolivarienne du Venezuela) ; 

38.223 Poursuivre les programmes de sensibilisation et d’éducation aux droits 

de l’homme (Libye) ; 
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38.224 Investir dans les sources d’énergie renouvelables afin de lutter contre 

la dégradation de l’environnement et réduire la dépendance à l’égard des 

ressources non renouvelables (Viet Nam) ; 

38.225 Continuer de mener des actions visant à protéger l’environnement et 

à s’adapter aux changements climatiques (Bahreïn) ; 

38.226 Poursuivre l’action en faveur du développement durable dans les zones 

urbaines et les zones rurales, en assurant un équilibre entre croissance 

économique et préservation de l’environnement (Liban) ; 

38.227 Aligner sa contribution déterminée au niveau national sur l’objectif de 

l’Accord de Paris de limiter le réchauffement de la planète à 1,5 °C par rapport 

aux niveaux préindustriels (Îles Marshall) ; 

38.228 Accroître la participation des communautés et de la société civile à la 

planification de l’adaptation aux changements climatiques et améliorer la 

capacité de ces dernières de se préparer et de faire face aux catastrophes 

naturelles (Niger) ; 

38.229 Continuer de promouvoir le droit au développement grâce à des 

stratégies qui visent à autonomiser les femmes et les filles en leur offrant un accès 

équitable à l’éducation, aux soins de santé et à la protection sociale (Ouganda) ; 

38.230 Veiller à prendre des mesures sérieuses et efficaces visant à faire 

respecter les droits économiques, sociaux et culturels conformément aux 

objectifs du droit au développement (Koweït) ; 

38.231 Intégrer le droit au développement dans les politiques nationales et 

appliquer des mesures visant à faire en sorte que tous les Iraniens puissent 

participer aux initiatives de développement menées à l’échelle nationale et en 

bénéficier (Viet Nam) ; 

38.232 Continuer de promouvoir un développement économique et social 

durable, fondement solide permettant de renforcer l’exercice des droits de 

l’homme (Chine) ; 

38.233 Prendre d’autres mesures propres à améliorer les indicateurs de 

développement humain (Koweït) ; 

38.234 Continuer de prendre des mesures pour adopter une approche globale 

de la gestion des catastrophes (Brunei Darussalam) ; 

38.235 Continuer de s’employer à renforcer la résilience des populations aux 

effets néfastes des mesures coercitives unilatérales (Burkina Faso) ; 

38.236 Continuer d’aller de l’avant dans la promotion et la protection des 

droits humains de la population, malgré les effets de l’imposition de mesures 

coercitives unilatérales illégales (République bolivarienne du Venezuela) ; 

38.237 Continuer de recueillir des preuves concernant les effets négatifs des 

mesures coercitives unilatérales et d’échanger des informations avec la 

Rapporteuse spéciale sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales 

sur l’exercice des droits de l’homme (Fédération de Russie) ; 

38.238 Continuer de prendre des mesures visant à atténuer les effets négatifs 

des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits humains du peuple 

iranien, notamment renforcer la coopération avec la Rapporteuse spéciale sur 

les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de 

l’homme (Chine) ; 

38.239 Renforcer la coopération bilatérale et multilatérale pour mieux faire 

connaître et pour contrer les mesures coercitives unilatérales (Fédération de 

Russie) ; 
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38.240 Éliminer la discrimination dont sont victimes les femmes et les filles 

tant sur le plan législatif que dans la pratique et qui constitue une violation de 

leurs droits humains (Paraguay) ; 

38.241 Éliminer, en droit et dans la pratique, toutes les formes de 

discrimination systématique à l’égard des femmes et des filles dans la vie 

publique et privée, afin d’assurer une participation égale des femmes à la société 

(Suède) ; 

38.242 Libérer toutes les personnes arrêtées arbitrairement pour avoir 

participé à des manifestations ou pour n’avoir pas respecté le port obligatoire du 

hijab, et abroger les lois discriminatoires à l’égard des femmes et des filles 

(Slovénie) ; 

38.243 Abroger les lois et politiques discriminatoires à l’égard des femmes et 

des filles et garantir leurs droits fondamentaux (Uruguay) ; 

38.244 Continuer de s’employer à promouvoir et à protéger les droits des 

femmes et des filles, ainsi que ceux des personnes handicapées (Nigéria) ; 

38.245 Prendre d’urgence des mesures pour promouvoir et protéger les droits 

des femmes, et notamment ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes (Îles Marshall) ; 

38.246 Supprimer la discrimination systémique à l’égard des femmes, 

éliminer la violence dont elles sont victimes et mettre fin aux mariages d’enfants, 

aux mariages précoces et aux mariages forcés, en ratifiant les instruments 

internationaux de protection (Argentine) ; 

38.247 Poursuivre l’action visant à promouvoir la participation des femmes 

aux activités des différents secteurs de la société, en particulier dans les services 

publics (Thaïlande) ; 

38.248 S’attacher à traiter les questions liées aux droits des femmes, des 

enfants et des communautés vulnérables (Zimbabwe) ; 

38.249 S’employer d’urgence à faire progresser les droits des femmes en 

abrogeant les lois discriminatoires, en luttant contre la violence fondée sur le 

genre et en garantissant l’égalité des chances en matière d’éducation et d’emploi 

(Ukraine) ; 

38.250 Défendre les droits des femmes, permettre à ces dernières de bénéficier 

de l’égalité des chances sur le marché du travail et renforcer leur participation 

aux activités économiques (Sri Lanka) ; 

38.251 Redoubler d’efforts pour accroître la représentation des femmes dans 

la vie publique et politique, en particulier aux postes de décision, comme 

recommandé précédemment (Slovénie) ; 

38.252 Mettre fin au système institutionnalisé de discrimination et de 

ségrégation à l’égard des femmes et des filles (Luxembourg) ; 

38.253 S’employer plus activement à améliorer la représentation des femmes 

aux postes de direction et de décision (Malaisie) ; 

38.254 Redoubler d’efforts pour renforcer la participation des femmes à la vie 

politique et publique (Sierra Leone) ; 

38.255 Offrir des possibilités de changement afin de favoriser 

l’autonomisation des femmes, en garantissant une égalité totale avec les hommes 

et une égalité systémique entre les sexes (Monténégro) ; 

38.256 Abroger ou modifier les lois discriminatoires à l’égard des femmes et 

des filles, en particulier les lois relatives au port obligatoire du hijab (Grèce) ; 

38.257 Abroger immédiatement toutes les lois qui portent atteinte aux droits 

des femmes et des filles de participer à la vie publique et d’être traitées avec 

dignité (Australie) ; 
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38.258 Abroger la loi relative au hijab et à la chasteté et toutes les autres lois 

imposant des codes vestimentaires discriminatoires et le port obligatoire du voile 

(Islande) ; 

38.259 Rejeter le projet de loi sur la protection de la famille et garantir 

l’intégralité des droits humains des femmes et des filles (Israël) ; 

38.260 Démanteler la police des mœurs et mettre fin aux mesures visant à 

limiter l’exercice par les femmes et les filles de leurs droits humains (Suisse) ; 

38.261 Abroger toutes les lois, dispositions réglementaires et procédures 

directement discriminatoires à l’égard de toutes les femmes et de toutes les filles, 

en particulier les femmes baha’ies victimes d’arrestations et de détentions 

arbitraires, et veiller à protéger les femmes et les filles contre toute nouvelle 

forme de harcèlement (Macédoine du Nord) ; 

38.262 Abroger, modifier ou s’abstenir d’appliquer toutes les lois, dispositions 

réglementaires et procédures directement discriminatoires à l’égard des femmes 

et des filles, y compris les textes qui imposent des codes vestimentaires, et prendre 

des mesures visant à garantir l’égalité entre les femmes et les hommes en droit et 

dans la pratique (Belgique) ; 

38.263 Continuer de renforcer la coopération et les politiques nationales, afin 

d’autonomiser les femmes vivant dans les zones rurales et d’élargir leur rôle 

économique et social dans le pays (Cambodge) ; 

38.264 Abroger ou modifier les lois discriminatoires à l’égard des femmes et 

des filles et les mettre en conformité avec les normes internationales relatives aux 

droits de l’homme (Liechtenstein) ; 

38.265 Prendre immédiatement des mesures pour mettre un terme à la 

discrimination systématique, aux arrestations arbitraires, aux violences sexuelles 

et à la privation de leurs droits fondamentaux dont sont victimes les femmes et 

les filles (Lettonie) ; 

38.266 Mettre fin à toutes les discriminations à l’égard des femmes, 

notamment en garantissant une protection juridique contre le viol conjugal et la 

violence domestique (Danemark) ; 

38.267 Continuer de s’employer à améliorer le système juridique et à créer les 

conditions nécessaires pour garantir et promouvoir les droits des femmes et des 

filles, des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées 

(Turkménistan) ; 

38.268 Renforcer l’action visant à protéger les droits des femmes (Géorgie) ; 

38.269 Prévenir la discrimination, les actes de violence et de harcèlement et 

les mauvais traitements à l’égard des femmes et des filles qui exercent leurs droits 

fondamentaux (Chypre) ; 

38.270 Prendre des mesures supplémentaires pour promouvoir et protéger les 

droits des femmes (Japon) ; 

38.271 Poursuivre les modifications législatives et structurelles afin de 

permettre aux femmes de bénéficier de l’égalité des chances, tout en tenant 

compte de leurs attentes et de leurs besoins particuliers (République populaire 

démocratique de Corée) ; 

38.272 Redoubler d’efforts pour accroître la représentation des femmes dans 

les sphères publique et politique, en particulier aux postes de décision, au sein du 

système judiciaire et dans le secteur privé (Équateur) ; 

38.273 Continuer de renforcer l’action visant à promouvoir la participation 

des femmes aux postes de décision et de direction et faire en sorte que ces 

dernières soient représentées sur un pied d’égalité avec les hommes à tous les 

niveaux de gouvernance et de direction (Éthiopie) ; 
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38.274 Prendre des mesures concrètes visant à accroître la représentation des 

femmes aux postes de décision, garantir l’égalité des chances dans les affaires 

publiques et renforcer la participation des femmes à la vie politique et 

économique (Brésil) ; 

38.275 Mettre fin à la discrimination fondée sur le genre et respecter le droit 

et la liberté des femmes de faire leurs propres choix (Allemagne) ; 

38.276 Continuer de s’employer à élaborer des politiques visant à permettre 

aux femmes et aux filles de bénéficier de l’égalité des chances et à éliminer toute 

forme de discrimination à leur égard (Iraq) ; 

38.277 Redoubler d’efforts pour accroître sensiblement la représentation des 

femmes dans les sphères publique et politique (Togo) ; 

38.278 Poursuivre l’action visant à accroître la participation des femmes à la 

vie politique (Népal) ; 

38.279 Aller de l’avant dans l’adoption de la loi relative à la promotion des 

droits des femmes et à la participation de celles-ci à la prise de décisions et à la 

gestion conjointe, indicateurs de la justice de genre, ainsi que de la loi relative à 

la protection des enfants et des adolescents (Nicaragua) ; 

38.280 Poursuivre l’action visant à autonomiser les femmes et à promouvoir 

et protéger leurs droits (Qatar) ; 

38.281 Continuer de s’employer à renforcer la protection des droits des 

femmes et des enfants (Libye) ; 

38.282 Ériger en infraction toutes les formes de violence fondée sur le genre, 

y compris la violence domestique et le viol conjugal (Portugal) ; 

38.283 Ériger en infraction toutes les formes de violence fondée sur le genre 

et faire en sorte que tous les auteurs d’actes de violence fondée sur le genre, 

y compris d’actes de violence cautionnés par l’État, aient à répondre de leurs 

actes (Islande) ; 

38.284 Adopter une loi générale qui érige en infraction toutes les formes de 

violence à l’égard des femmes et des filles, y compris la violence domestique et 

les crimes dits d’« honneur » (Estonie) ; 

38.285 Ériger en infraction toutes les formes de violence à l’égard des femmes 

et ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes (République de Moldova) ; 

38.286 Mettre fin à la violence à l’égard des femmes et des filles (Albanie) ; 

38.287 Mettre fin à toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des 

filles et à toute discrimination à leur égard tout en respectant leurs libertés et 

droits fondamentaux (France) ; 

38.288 Renforcer la protection juridique des femmes et des filles en 

appliquant des mesures globales visant à prévenir et à combattre la violence 

fondée sur le genre (Gambie) ; 

38.289 Abroger les lois discriminatoires, adopter des politiques et des 

pratiques visant à prévenir toutes les formes de violence à l’égard des femmes et 

des filles, et veiller à ce que tous les actes de violence de ce type donnent 

rapidement lieu à une enquête et des poursuites (Finlande) ; 

38.290 Protéger les femmes et les filles contre toute forme de violence, de 

mauvais traitement et de discrimination systémique (Lituanie) ; 

38.291 Continuer d’appliquer effectivement les lois, les règlements et les 

politiques visant à combattre la discrimination et la violence à l’égard des 

femmes (Indonésie) ; 
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38.292 Renforcer l’action visant à lutter contre toutes les formes de 

discrimination et de pratiques préjudiciables à l’égard des femmes et des filles, 

notamment en s’abstenant d’adopter des textes qui imposent des codes 

vestimentaires et en portant à 18 ans l’âge minimum légal du mariage (Italie) ; 

38.293 Ériger en infraction le viol conjugal et la violence domestique (Chili) ; 

38.294 Continuer d’élaborer des stratégies qui garantissent la pleine 

application de la Convention relative aux droits de l’enfant, ainsi que sa diffusion 

(Cuba) ; 

38.295 Poursuivre l’action visant à promouvoir et à protéger les droits des 

enfants (Tunisie) ; 

38.296 Continuer d’appliquer la politique nationale, en particulier celle qui a 

trait aux programmes de protection sociale visant à défendre les droits des 

femmes, des enfants et des minorités (Cambodge) ; 

38.297 Garantir l’application effective de la loi sur la protection des enfants 

et des adolescents en dispensant la formation nécessaire à tous les bénéficiaires 

et à tous les acteurs chargés de la faire appliquer (Cuba) ; 

38.298 Prendre des mesures supplémentaires pour donner pleinement effet au 

cadre juridique existant en matière de promotion et de protection des droits de 

l’enfant (Géorgie) ; 

38.299 Éradiquer le travail des enfants et abroger les lois qui encouragent la 

maltraitance d’enfants, en veillant à ce que ces derniers aient dûment accès à la 

justice et à l’éducation (Argentine) ; 

38.300 Continuer de soutenir les initiatives éducatives visant à développer les 

compétences des enfants (Pakistan) ; 

38.301 Continuer de renforcer les mécanismes de protection de l’enfance et 

appliquer la loi visant à protéger les enfants et les adolescents adoptée 

récemment (Bangladesh) ; 

38.302 Continuer d’appliquer des politiques visant à protéger les filles et les 

garçons, notamment à garantir leur participation aux processus décisionnels 

politiques et publics (Ouganda) ; 

38.303 Poursuivre l’action visant à créer un cyberespace sûr pour les enfants 

et les adolescents, en tenant compte des obligations relatives aux droits de 

l’homme (Cuba) ; 

38.304 Poursuivre l’action visant à partager avec d’autres pays un 

savoir-faire concernant la protection des droits de l’enfant et des droits des 

personnes handicapées (Koweït) ; 

38.305 Améliorer la promotion et la protection des droits de l’enfant 

(République démocratique populaire lao) ; 

38.306 Prendre des mesures supplémentaires pour défendre les droits de 

l’enfant au sein du système de justice pénale, en tenant compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant (Thaïlande) ; 

38.307 Améliorer l’accès des personnes âgées aux différents services (Mali) ; 

38.308 Redoubler d’efforts pour promouvoir les droits des personnes 

handicapées (Ouzbékistan) ; 

38.309 Poursuivre l’action en faveur des personnes handicapées et garantir 

leur accès à la protection sociale (Algérie) ; 

38.310 Renforcer l’Organisme public de protection sociale afin de continuer 

de soutenir pleinement les groupes vulnérables, notamment les personnes 

handicapées et les personnes âgées (République bolivarienne du Venezuela) ; 
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38.311 Poursuivre l’action visant à protéger les groupes vulnérables, comme 

les personnes âgées et les personnes handicapées (Burundi) ; 

38.312 Revoir les cadres juridiques et administratifs destinés à garantir les 

droits des personnes handicapées, notamment en ce qui concerne les droits à 

l’éducation et à la santé et la participation à la vie sociale et politique (Égypte) ; 

38.313 Continuer de redoubler d’efforts pour harmoniser la législation 

interne avec les obligations en matière de droits de l’homme découlant de la 

Convention relative aux droits de l’enfant et de la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées (Maldives) ; 

38.314 Assurer la bonne application de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées, notamment en élaborant et en exécutant des 

programmes nationaux visant à protéger les enfants handicapés contre toutes les 

formes de traitements cruels et de discrimination (Bélarus) ; 

38.315 Mettre fin à la persécution des minorités religieuses et ethniques, 

notamment des baha’is, des Kurdes, des ahwazis, des Baloutches et des 

Turkmènes (Luxembourg) ; 

38.316 Mettre fin à la persécution des minorités et garantir l’égalité d’accès à 

l’éducation, à l’emploi et aux services sociaux (Israël) ; 

38.317 Garantir la liberté religieuse et la liberté de conscience des minorités 

comme la communauté baha’ie, en prenant des mesures concrètes pour éliminer 

la discrimination dont elles font l’objet et améliorer leur protection (Espagne) ; 

38.318 Adopter des mesures concrètes visant à éliminer la discrimination à 

l’égard des baha’is et renforcer la protection des droits de l’homme de cette 

minorité et des autres communautés minoritaires du pays (Îles Marshall) ; 

38.319 Éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des minorités 

religieuses et ethniques, y compris les baha’is, les chrétiens et les Arabes ahwazis, et 

veiller au respect de leurs libertés religieuses et de leurs droits culturels (Costa Rica) ; 

38.320 Mettre fin aux persécutions et aux discriminations à l’égard des 

minorités ethniques et religieuses, y compris les baha’is (Albanie) ; 

38.321 Prendre les mesures nécessaires pour garantir l’égalité des droits à 

tous les citoyens et lutter contre la discrimination à l’égard des minorités 

ethniques et religieuses, en particulier les baha’is (Italie) ; 

38.322 Mettre fin aux discriminations, quel qu’en soit le motif, y compris à 

l’égard des minorités religieuses comme les baha’is (Estonie) ; 

38.323 Garantir le respect des droits des minorités religieuses en mettant fin 

à toutes les formes de discrimination et de persécution à l’égard des baha’is et 

des autres communautés religieuses (Lituanie) ; 

38.324 Mettre fin à la discrimination à l’égard des minorités religieuses et 

ethniques (Allemagne) ; 

38.325 Prendre les mesures nécessaires pour lutter contre la discrimination à 

l’égard des membres de toutes les minorités ethniques ou religieuses et remédier 

aux inégalités socioéconomiques structurelles qui touchent des provinces dont la 

population est composée en majorité de membres de ces minorités (Suisse) ; 

38.326 Veiller à ce que l’ordre constitutionnel et législatif garantisse à toutes 

les minorités religieuses l’exercice de tous les droits de l’homme dans des 

conditions d’égalité, y compris les baha’is, les chrétiens, les juifs et les musulmans 

de toutes confessions (Belgique) ; 

38.327 Abroger toutes les lois et pratiques discriminatoires à l’égard des 

minorités ethniques et religieuses, notamment les chrétiens, les juifs, les 

zoroastriens, les baha’is, les Arabes ahwazis, les Baloutches, les Kurdes et les 

musulmans sunnites (Canada) ; 
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38.328 Mettre fin à la discrimination à l’égard de toutes les minorités 

religieuses, ethniques ou sexuelles (Tchéquie) ; 

38.329 Interdire toute forme de marginalisation des minorités ethniques et/ou 

religieuses et de discrimination à leur égard et veiller à leur inclusion sociale et à 

leur protection contre toutes les formes de violence (Mexique) ; 

38.330 Faire en sorte que, dans la vie sociale et religieuse, les droits de toutes 

les minorités soient pleinement protégés (Malte) ; 

38.331 Adopter des lois, des règlements et des cadres stratégiques visant à 

garantir une protection complète et efficace contre toutes les formes de 

discrimination ethnique, nationale et raciale (Maldives) ; 

38.332 Continuer de renforcer la protection et la promotion des droits des 

minorités en veillant à ce que ces dernières participent pleinement et dans des 

conditions d’égalité à tous les aspects de la vie politique, sociale et administrative 

(Éthiopie) ; 

38.333 Redoubler d’efforts pour lutter contre la diffusion de stéréotypes 

négatifs à l’égard de groupes minoritaires et de non-ressortissants (Congo) ; 

38.334 Redoubler d’efforts pour promouvoir et protéger les droits des 

minorités (Japon) ; 

38.335 Combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou 

l’identité de genre et dépénaliser les relations homosexuelles entre personnes 

consentantes (Espagne) ; 

38.336 Dépénaliser les relations homosexuelles entre adultes consentants 

(Islande) ; 

38.337 Dépénaliser les relations homosexuelles entre adultes consentants 

(Mexique) ; 

38.338 Abroger les dispositions du Code pénal islamique qui érigent en 

infraction les relations homosexuelles entre adultes consentants (Royaume des 

Pays-Bas) ; 

38.339 Abroger les lois qui érigent en infraction les relations homosexuelles et 

le fait d’être une personne transgenre (Luxembourg) ; 

38.340 Abroger toutes les lois qui prévoient que l’orientation sexuelle, 

l’identité de genre ou l’expression de genre constituent des motifs de 

discrimination ou de persécution (Chili) ; 

38.341 Veiller à ce que les personnes ayant une orientation sexuelle, une 

identité de genre, une expression de genre et des caractéristiques sexuelles 

différentes ne se voient pas infliger des décharges électriques et ne soient pas 

soumises à d’autres formes de torture (Islande) ; 

38.342 Veiller à ce que les enfants de mères iraniennes mariées à des migrants 

ou des réfugiés sans papiers acquièrent automatiquement la nationalité de leur 

mère (Colombie) ; 

38.343 Continuer d’appliquer les politiques généreuses qui garantissent aux 

réfugiés l’exercice des droits consacrés par la Convention de 1951 relative au 

statut des réfugiés et par le Protocole de 1967 s’y rapportant (Ouganda) ; 

38.344 Redoubler d’efforts pour renforcer la protection des droits humains 

des réfugiés sur le territoire national, en veillant tout particulièrement à ce que 

ceux-ci aient accès aux services essentiels, comme les soins de santé et l’éducation 

(Afghanistan) ; 

38.345 Veiller à ce que tous les réfugiés se trouvant sur le territoire de la 

République islamique d’Iran se voient garantir leurs droits humains 

fondamentaux et soient protégés contre les expulsions forcées (Afghanistan) ; 
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38.346 Veiller à ce que la société civile ait la capacité de protéger et de 

promouvoir les droits des immigrants, des réfugiés et des demandeurs d’asile 

(Bangladesh). 

39. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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